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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 13/11/2017         5 396,58
DOW JONES 13/11/2017        23 417,05

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1654                 1USD = 562,860 1 USD 582,560                                                        
1,4766                 1CAD = 444,235       1 CAD                467,862    

132,0800                 1JPY  = 4,966 100 JPY 516,441
0,8837                 1GBP = 742,285 1 GBP 774,853
1,1591                 1CHF = 565,919 100 CHF 59 319,68
16,7585                 1ZAR = 39,142 100 ZAR 4 070,27
11,0885                 1MAD =                           59,157 1 MAD                   61,52
7,7412                 1CNY = 84,736 1CNY 87,28

120,6700                 1KES = 5,436 1KES 5,60
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Novembre 2017: 63,99

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 13/11/2017

DANS l’optique de l’appli-cation de l’Accord de facili-tation des échanges (AFE),le Gabon vient d’achever ledeuxième module de for-mation portant sur l’éva-luation des mesures et demise en œuvre des nou-velles procédures, auterme d’un atelier qui apris fin vendredi dernier àLibreville.Avec l’apport des expertsde la Conférence des Na-tions-unies sur le com-merce et le développement(Cnuced), les administra-tions publiques et privéesconcernées par cet accordont pu, entre autres, appré-

hender les enjeux d’unemise en œuvre optimaledes dispositions de l’Ac-cord ; se projeter sur lesapproches requises entermes d’élaboration desfiches projets à soumettreaux partenaires techniqueset financiers, afin de sollici-ter les financements néces-saires à la mise en œuvrede l’AFE ;  réviser et conso-lider la classification desmesures des catégorie B etC en prélude à leur notifi-cation prochaine à l’Orga-nisation mondiale ducommerce (OMC).
« Les cours dispensés du-

rant cet atelier, ajoutés à
ceux reçus au module 1,
permettront au comité de
renforcer les fonctions pour
la mise en œuvre de l’AFE.
Ces quatre jours ont été pro-

ductifs car, le comité a pu
mettre à jour et valider la
catégorisation des mesures
B et C », a souligné l’expertde la Cnuced, Osvaldo Ro-dolfo Agatiello.Selon le directeur généraldu Commerce, ViérinGeorges Iboudah, les me-sures de la catégorie B peu-

vent être vues comme lefait que les administrationsimpliquées se retrouventensemble aux portes d’en-trée des marchandises. Etcelles de la catégorie Cconsistent en la créationd’un guichet unique où setrouveraient toutes les ad-ministrations concernées

pour faciliter les procé-dures de dédouanement etde la main levée.Ce deuxième module deformation a également per-mis d'évaluer le chemin quireste à parcourir pour ré-pondre aux attentes desparties prenantes de l’or-gane de coordination etdes observateurs avertis àimpliquer dans la mise enœuvre de l’AFE.« Il est de mon devoir de si-
gnifier qu’il y a lieu, à ce
stade des discussions, de
mieux capitaliser l’assis-
tance offerte par la Cnuced ;
de prolonger l’assiduité
constatée, en vue des tra-
vaux à venir du pro-
gramme, puisque deux
modules sont encore ins-
crits, et de veiller au suivi et
à la mise en œuvre des re-

commandations du module
dispensé, notamment par
une démultiplication appro-
priée au sein de vos admi-
nistrations et envers les
opérateurs économiques et
acteurs du terrain déga-
geant une vocation à l’im-
portation et à l’exportation», a conclu le secrétaire gé-néral du ministère du Com-merce, BarthélemyNgoulakia. Ce programme de forma-tion prend fin l’année pro-chaine.Pour rappel, la mise enœuvre de l'AFE permettrade réduire au maximumtoutes les taxes prélevéesdans la chaîne du com-merce, afin d'enregistrer lafluidité des différentestransactions. 

Le Gabon prépare le rapport du module 2
Commerce/Accord de facilitation des échanges (AFE)

F.A.
Libreville/Gabon

Le SG du ministère du Commerce, Barthélemy
Ngoulakia(C), a clôturé le séminaire de formation.
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C’EST dans un contexteparticulièrement tendu,marqué par des rumeursde licenciements écono-miques à la Société gabo-naise d'entreposage desproduits pétroliers(SGEPP) que le Pr. MichelMboussou a été installédans ses nouvelles fonc-tions de directeur général,le vendredi 10 novembredernier, par le ministre duPétrole et des Hydrocar-bures, Pascal HouangniAmbouroue.Psychiatre de formation,Michel Mboussou manage

dans l'administration pu-blique depuis plusieurs an-nées. Ancien directeurgénéral de la Caisse natio-nale d'assurance maladieet de garantie sociale(Cnamgs), le nouveau pa-tron de la SGEPP entendimpulser une autre dyna-mique à cette entreprise.
« Je ne suis pas un spécia-
liste du pétrole, mais les
qualités d'homme que Dieu
a bien voulu me donner me
permettront, avec votre col-
laboration, de relever les
défis qui sont les nôtres. J'en
appelle à votre collabora-
tion, car sans celle-ci, votre
dynamisme et votre esprit
d'équipe, ni le ministre, ni
moi ne pourrons accomplir
les lourdes responsabilités

qui nous incombent au-
jourd'hui », a-t-il dit à sesnouveaux collaborateurs.C'est d'ailleurs le messageformulé par le ministre du

Pétrole et des Hydrocar-bures, Pascal HouangniAmbouroue à l'endroit dunouveau directeur général:
« Je connais votre dyna-

misme, M. le directeur géné-
ral, nous vous avons vu à la
manœuvre avec la
CNAMGS. Nous attendons
de vous le même engage-
ment afin de tirer davan-
tage vers le haut cette
entité. »Le promu remplace à cettefonction Alexandre Okouniqui a, d’ailleurs, invité sonsuccesseur à poursuivrel'œuvre inachevée qu'illaisse. « Monsieur le direc-
teur général, je vous encou-
rage à poursuivre le projet
de la "Grande SGEPP", et
particulièrement le déploie-
ment du nouveau schéma
logistique d'approvisionne-
ment du pays en produits
pétroliers », a-t-il insisté.En effet, pour mener à bien

ces grands projets, le Pr.Michel Mboussou devratrès vite ramener la séré-nité au sein de l’entreprise,après la grève d’avertisse-ment de deux jours obser-vée du vendredi 3 ausamedi 4 novembre 2017par l’ensemble du person-nel.Les agents ont dénoncé lasituation vacillante et l’ave-nir sombre de la SEGPP, enproie à de graves difficul-tés. Inquiets, à juste titre,pour leur avenir, les ils ont,par mesures de prudence,anticipé en élaborant unesérie de mesures à appli-quer au cas où la directionengagerait un plan socialvisant une réduction deseffectifs.

Michel Mboussou dans le chaudron de la SGEPP
Hydrocarbures

MSM
Libreville/Gabon

Le ministre du Pétrole, Pascal Houangni Ambouroué
(D), avec le DG sortant, Alexandre Okouni (C), et

l'entrant, Michel Mboussou.
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LE ministre d’Etat encharge de l’Habitat, de laVille et de l’Urbanisme,Josué Mbadinga Mbadinga,a effectué, vendredi der-nier, à Akanda, une visiteinopinée sur le site descités Alhambra, les loge-ments sociaux d’Angondjé.il était accompagné de sessecrétaires généraux, desinspecteurs et directeursgénéraux de la Société na-

tionale du logement social(SNLS) et de l'Habitat.But de cette visite : allertoucher du doigt les nom-breux problèmes que ren-contrent nos compatriotesrésidant dans lesdites citéset qui font l’objet de plu-sieurs réclamations de leurpart. Il s’agit, entre autres,des fournitures d’eau,d’électricité, des risquesd’inondation, de sécuritéavec, notamment, l’ab-sence de barrières et d'ungardiennage organisé, delitiges liés aux contratsd’occupation établis soit

par l’administration, soitpar des faussaires. Le ministre d’Etat a promisde trouver des solutionsidoines à toutes ces ques-tions. « Il faut simplement
dire que la question du lo-
gement doit être résolue
dans le cadre global de la
politique mise en place par
le gouvernement, sur ins-
tructions du chef de l’Etat
Ali Bongo Ondimba. Le pré-
sident de la République m’a
instruit de rechercher des
solutions efficaces à la ques-
tion du logement », a dé-claré Josué Mbadinga

Mbadinga.Tout en reconnaissant quele pays traverse actuelle-ment une basse conjonc-ture, le ministre d’Etat a ditavoir bon espoir: « Des so-
lutions sont disponibles
dans le cadre du partena-
riat public-privé, et nous
nous y attelons », a t-illaissé entendre. Une rencontre, entre le mi-nistre de l’Habitat et le col-lectif des résidents descités Alhambra, est prévuedans les prochains jours,afin de discuter plus en dé-tail de leur situation.

Josué Mbadinga en inspecteur
Situation des logements sociaux

F.A.
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Le ministre d’Etat, ministre de l’Habitat, Josué Mba-
dinga Mbadinga, visitant les cités...
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